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 n° 294 206 du 15 septembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. LUNANG 

Avenue d'Auderghem 68/31 

1040 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 juillet 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa étudiant, prise le 18 juillet 2023.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 juillet 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me E. LUNANG, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 26 août 2022, la partie requérante a introduit une première demande de visa aux fins d’études 

auprès de l’ambassade de Belgique à Yaoundé. 

 

Le 17 novembre 2022, cette demande est refusée par la partie défenderesse  

 

1.2. Le 3 mai 2023, la partie requérante a introduit une seconde demande de visa aux fins d’études auprès 

de l’ambassade de Belgique à Yaoundé. 
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Le 18 juillet 2023, cette demande est refusée par la partie défenderesse. Il s’agit de l’acte attaqué qui est 

motivé comme suit : 

 

« L'intéressée n'a pas produit d'éléments suffisants permettant à l'autorité administrative de s'assurer que 

son séjour en Belgique à des fins d'études ne présente pas un caractère abusif. 

 

En effet, au vu du questionnaire complété par ses soins lors du dépôt de sa demande, il appert que les 

réponses fournies contiennent des imprécisions, des manquements voire des contradictions telles qu'elles 

démontrent que l'intéressée n'a pas recherché les informations concernant les études envisagées avec 

tout le sérieux requis par un étudiant étranger décidant d'entreprendre la démarche coûteuse d'études en 

Europe et résolu à s'impliquer dans un projet d'études sérieux. En effet, aucune réponse n'a été apportée 

- siono RAS - aux questions relatives à un projet alternatif en cas d'échec, à la profession choisie ni aux 

débouchés auxquels mènent ces études. 

 

En tant que telles ces réponses constituent un faisceau suffisant de preuves mettant en doute le bien-

fondé de la demande et le but du séjour sollicité. Le visa est refusé sur base de l'article 61/l/3§2, 5° de la 

loi du 15/12/1980. » 

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 61/1/3§2, et 62 § 2 de la 

loi du 15.12.1980 », « des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs », « du défaut de motivation », du « devoir de minutie et de soin ». Elle invoque également 

« l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.1.2. La partie requérante invoque dans les deux branches réunies du moyen unique, notamment, que 

la partie défenderesse n’a pas tenu compte à suffisance dans le cadre de l’examen de sa demande de 

visa pour études de l’ensemble des pièces du dossier administratif dont notamment de sa lettre de 

motivation, du questionnaire ASP et de l’avis VIABEL, lus ensemble. Elle reprend des extraits qu’elle juge 

pertinents de sa lettre de motivation. Elle rappelle avoir les prérequis nécessaires au suivi de la formation 

envisagée en Belgique et revient sur son parcours académique et professionnel. 

 

Elle estime que « la partie défenderesse n’a aucunement motivé par rapport à ces éléments invoqués en 

temps utile avec pour conséquence la violation de l’obligation de motivation. […] C’est à tort que la partie 

adverse invoque pour motiver sa décision que la candidate n’a pas recherché les informations concernant 

les études envisagées avec tout le sérieux requis par une étudiante étrangère décidant d’entreprendre la 

démarche couteuse d’études en Europe et résolu à s’impliquer personnellement dans un projet d’études 

sérieux alors même qu’une telle analyse est sérieusement contredite par sa lettre de motivation et le 

contenu de ses réponses donnée dans son questionnaires ASP ».  

 

Elle estime que «  la partie défenderesse reste en défaut de ressortir dans sa décision les éléments qui 

démontrent que l’absence de recherche d’informations concernant les études envisagées de sorte que la 

requérante ne comprend pas pourquoi le visa lui a été refusé. Il en de même de la non-implication 

personnelle dans un projet d’études sérieux. Elle n’explique pas en quoi la requérante n’aurait pas 

recherché les informations et en quoi elle ne se serait pas impliquée personnellement dans son projet 

d’études ». 

 

Elle avance ensuite que « La partie adverse soutient erronément qu’ il appert que les réponses fournies 

par le requérant lors de son entretien à viabel contiennent des réponses imprécises ou incomplètes qui 

démontreraient qu’il n’aurait pas recherché les informations concernant les études envisagées avec tout 

le sérieux requis par un étudiant étranger décidant d’entreprendre des études couteuses et complexes en 

Europe et résolu à s’impliquer dans un projet d’études sérieux. Que cette affirmation est contredite par le 

dossier administratif et notamment sa lettre de motivation qui fait partie intégrante du dossier administratif 

et doit également être prise en considération lors du traitement de la demande de visa. Pour justifier sa 

décision de refus de visa, la partie défenderesse soutient que la partie requérante n’a donné aucune 

réponse aux questions relatives à un projet alternatif en cas d’échec alors même qu’à la simple lecture de 

sa lettre de motivation il apparait clairement que la requérante a précisé qu’elle n’envisageait pas d’échec 

et qu’elle travaillera ardemment pour réussir son projet d’études. Que la présence des questions sans 

réponses assorties d’un RAS est justifiée par le temps très réduits et l’incident ayant eu lieu lors de son 

passage à Viabel où les agents leurs ont demandé de remettre précocement leur copie alors que le temps 

requis n’était pas épuisé tout en leur demandant de noter RAS sur les questions sans réponses. Qu’en 
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tout état de cause, les réponses pertinentes à ces questions se trouvent dans la lettre de motivation de la 

partie requérante du 25.04.2023 qui fait partie intégrale du dossier administratif et doit être prise en 

considération dans l’analyse de la demande e visa de la requérante. La partie défenderesse qui s’abstient 

de prendre en considération les éléments et informations contenues dans la lettre de motivation, commet 

une erreur manifeste d’appréciations et viole on devoir de minutie et de soin qui l’oblige à prendre en 

considération tous les éléments de la cause avant de prendre une décision ». 

 

Elle estime ensuite que « l’affirmation de la partie adverse selon laquelle l’intéressé a donné des réponses 

imprécises ou contradictoires manque en fait et ne peut justifier un motif de refus de visa. La décision 

querellée ne fait aucunement ressortir le caractère insuffisant ou incomplet des réponses données par 

l’intéressé lors de son entretien à campus Belgique à l’occasion de sa demande de visa. La partie 

requérante démontre dans ses réponses et son dossier administratif que son séjour en Belgique vise 

exclusivement la poursuivre ses études supérieures dans la réalisation de son projet académique et n’a 

aucunement un caractère abusif. Qu’elle a parfaitement répondu aux questions lors de son passage à 

Viabel /Campus Belgique et ceci de manière précise et concise à l’exclusion de toute contradiction ou 

imprécisions. Que les réponses données dans son questionnaire prouvent à suffisance sa volonté ferme 

de faire ses études en Belgique et sans toutefois constituer un faisceau suffisant de preuves mettant en 

doute le bien-fondé de sa demande de visa et le but de son séjour. Qu’à la lecture de la décision querellée, 

il n’aperçoit pas en quoi ses réponses seraient imprécises, contradictoires ou encore qu’il y aurait dans 

son questionnaire des manquements pouvant mettre en doute le bien-fondé de sa demande et le but du 

séjour sollicité ». 

 

Quant à l’absence d’alternatives en cas d’échec relevée par la décision attaquée, la partie requérante fait 

valoir que dans sa lettre de motivation, elle a au contraire souligné « qu’elle est consciente du travail à 

fournir, qu’elle est ambitieuse et dynamique et qu’elle est convaincue de disposer les capacités et à la 

motivation nécessaires pour réussir son projet d’études. Qu’il s’agit là des qualités qu’une étudiante doit 

avoir et qui sont susceptibles de lui permettre de ne pas penser à une alternative d’échec. Le parcours 

académique de la requérante est assez révélateur des compétences et des connaissances acquises par 

le requérant dans ses études antérieures de son baccalauréat jusqu’à ses diplômes universitaires. La 

requérante ne comprend pas toujours les motifs qui justifient ce refus de visa alors même qu’elle a la 

certitude qu’elle a rempli toutes les conditions exigées par l’article 60 de la loi du 15.12.1980 précitée. La 

partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation quant à la situation exacte de la requérante 

en arguant qu’elle ne dispose pas d’alternative en cas d’échec au cours de sa formation. Cette analyse 

ne saurait constituer une motivation et encore moins un truisme fondé sur des éléments tangibles ou 

ressortant du dossier de demande de visa de l’intéressée. Véritable jugement apodictique, l’affirmation de 

la partie adverse manque en fait, et partant en droit, s’agissant d’une motivation. Dire simplement qu’elle 

aucune alternative en cas d’échec de sa formation et que ses réponses constituent un faisceau suffisants 

de preuve mettant en doute le bien-fondé de sa demande de visa et le but du séjour sollicité ce qui est du 

moins rigoureusement contredit à la lecture du dossier de demande de visa et surtout de sa lettre de 

motivation ne suffissent pas pour justifier d’une motivation suffisante d’une décision de refus de visa. La 

motivation de la décision attaquée consiste en une suite d’affirmations stéréotypées qui pourraient tout 

aussi bien servir pour n’importe quelle autre décision concernant une demande de visa étudiant pour 

étudier en Belgique. Une motivation adéquate et pertinente dans pareille justification aurait imposée a 

minima d’expliquer pourquoi le séjour de la requérante en Belgique en vue de poursuivre ses études serait 

constitutive d’une tentative de détournement de procédure de visa pour étude à des fins migratoires ».  

 

Elle en conclut que « La décision attaquée ne comportant aucune motivation concrète en fait et ne 

permettant pas à la requérante de comprendre, au regard des éléments qu’elle a produits et des réponses 

qu’elle a fournies, les raisons pour lesquelles la demande de visa étudiant a été refusée, la motivation de 

la décision attaquée n’est ni suffisante ni adéquate ». 

 

2.2.1. Sur le moyen unique ainsi circonscrit, le Conseil rappelle que l’article 61/1/3, § 2, de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  

« Le ministre ou son délégué peut refuser une demande, introduite conformément à l'article 60, dans  

les cas suivants: 

1° l'établissement d'enseignement supérieur dans lequel le ressortissant d'un pays tiers est inscrit,  

n'a pas respecté ses obligations légales en matière de sécurité sociale, d'impôts, de droits des  

travailleurs ou de conditions de travail; 

2° l'établissement d'enseignement supérieur dans lequel le ressortissant d'un pays tiers est inscrit  

est sanctionné pour le travail au noir ou le travail illégal; 

3° l'établissement d'enseignement supérieur où le ressortissant d'un pays tiers est inscrit a été créé  
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ou opère dans le but principal de faciliter l'entrée de ressortissants de pays tiers dans le Royaume; 

4° lorsque l'établissement d'enseignement supérieur dans lequel le ressortissant de pays tiers est  

inscrit fait ou a fait l'objet d'une liquidation ou d'une faillite ou si aucune activité économique n'y est  

exercée; 

5° des preuves ou motifs sérieux et objectifs permettent d'établir que le séjour poursuivrait d'autres  

finalités que les études. » 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

Le Conseil rappelle également que le but de la motivation formelle des actes administratifs est, 

notamment, de permettre aux intéressés d’exercer en toute connaissance de cause les recours que la loi 

met à leur disposition, que l’autorité administrative viole l’obligation de motivation en plaçant l’administré 

dans l’impossibilité de vérifier l’exactitude des motifs de la décision attaquée (C.E. arrêt n° 161.377 du 19 

juillet 2006) et que, par ailleurs, tout acte administratif doit reposer sur des « motifs matériels exacts, 

pertinents et admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif » (C.E., arrêt n°143.064 du 

13 avril 2005).  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation 

à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2.2. En l’espèce, la partie défenderesse a estimé qu’il résulte « du questionnaire complété par [la partie 

requérante] lors du dépôt de sa demande […] que les réponses fournies contiennent des imprécisions, 

des manquements voire des contradictions telles qu'elles démontrent que l'intéressée n'a pas recherché 

les informations concernant les études envisagées avec tout le sérieux requis par un étudiant étranger 

décidant d'entreprendre la démarche coûteuse d'études en Europe et résolu à s'impliquer dans un projet 

d'études sérieux » dès lors qu’« aucune réponse n'a été apportée – siono [sic] RAS aux questions 

relatives à un projet alternatif en cas d'échec, à la profession choisie ni aux débouchés auxquels mènent 

ces études ». Elle en conclut que « ces réponses constituent un faisceau suffisant de preuves mettant en 

doute le bien-fondé de la demande et le but du séjour sollicité ».  

 

2.2.3.1. A cet égard, la partie requérante soutient en substance que la partie défenderesse a adopté une 

motivation stéréotypée et a procédé à une erreur manifeste d’appréciation, ne lui permettant pas de 

comprendre les raisons du refus de la demande de visa, critiquant notamment le fait que la partie 

défenderesse s’est fondée sur les informations provenant du seul questionnaire ASP, à l’exclusion de sa 

lettre de motivation et de l’avis favorable émis par VIABEL. Elle estime qu’en procédant de cette manière, 

elle n’a pas tenu compte de tous les éléments de la cause et a commis une erreur manifeste d’appréciation 

en se limitant à ces constats pour en tirer la conclusion que ces seules réponses constituent un « faisceau 

suffisant de preuves mettant en doute le bien-fondé de la demande et le but du séjour sollicité ». 

 

A cet égard, le Conseil observe tout d’abord que la partie requérante avait déjà introduit un première 

demande de visa pour études le 22 août 2022 afin de venir suivre les mêmes études que celles visées 

par la présente et seconde demande de visa, à savoir un master en sciences de gestion à finalité 

spécialisée à l’Université de Mons. Dans le cadre de cette première demande, la partie requérante avait 

déposé une lettre de motivation, avait rempli un questionnaire ASP et avait été entendue en entretien 

individuel par un conseiller VIABEL qui a ensuite réalisé un compte-rendu le 22 août 2022 émettant un 

avis favorable au projet. Ledit conseiller posait les constats suivants : « En 2007, elle obtient le 

Baccalauréat G I (Techniques administratives) à 10,53 mention passable. De 2007 à 2009, elle est 

employée en qualité de secrétaire au Cabinet d'études en bâtiment VIT! I FC à Douala. De 2010 à 201 l. 

elle est inscrite en cycle BTS, filière Secrétariat de direction à l'Ecole Supérieure de Gestion. Elle réussit 

le BTS à 10,56 et obtient le diplôme avec mention passable. Depuis septembre 2011 à nos jours, elle est 

employée en qualité d'assistante de direction à [P.], un cabinet de courtage en assurance à Douala En 

parallèle en 2011, elle s'inscrit en Licence professionnelle- option Banque-assurance à l'institut 

universitaire de la Côte. Elle valide à I2.X6 et obtient une attestation de réussite au diplôme de Licence 

professionnelle, mention assez bien. Le parcours est passable et en lien avec les études envisagées ». Il 

conclut des différentes questions posées lors de l’entretien que « Le projet est cohérent et repose sur des 

réponses claires et précises aux questions posées, sur un assez bon niveau académique, sur une bonne 
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connaissance du projet global avec de l'expérience professionnelle dans le domaine des assurances. Le 

tout est continu et bien motivé » et émet donc un avis favorable au projet, le 18 septembre 2022. Toutefois, 

il ressort du dossier administratif que cette demande de visa pour études a finalement été refusée par la 

partie défenderesse le 17 novembre 2022 non pour des motifs tenant au projet d’études envisagées, mais 

pour le dépassement du délai d’inscription au motif qu’« il n'est plus possible d'obtenir une inscription aux 

cours au-delà de la date du 30 septembre 2022 » soit plus de deux mois après la conclusion rendue par 

VIABEL et sans qu’il soit possible de déterminer les causes de cette décision tardive. 

 

Le Conseil observe ensuite qu’à l’appui de sa seconde demande de visa pour études, la partie requérante 

a produit une nouvelle lettre de motivation de six pages, très complète et exhaustive, dans  laquelle elle 

expose notamment en ce qui concerne la profession choisie et les débouchés auxquels mènent ces 

études que grâce à celles-ci, elle pourra apporter une « amélioration dans le secteur de la Banque et de 

l’assurance au Cameroun et ainsi réalisé […] [son] projet professionnel, qu’à court terme […] [elle] 

occuperai le poste de Directeur Technique ou manager à P. (cabinet de courtage en assurance dans 

lequel je travaille depuis 2011) compte tenu de […] [son]  ancienneté, de […] [sa]  bonne conduite et de 

[…] [sa] bonne collaboration au sein dudit cabinet. Et à long terme, [elle] compte ouvrir […] [son] propre 

cabinet de courtage en assurance dont les principaux services seront la gestion, le conseil et 

l’assistance ». Elle ajoute un peu plus loin, après avoir décrit son parcours académique et professionnel 

au Cameroun notamment dans le domaine des assurances et de la banque et expliqué que grâce à son 

expérience professionnelle elle perçoit très concrètement la plus-value des études en Belgique, que cette 

formation se positionne en « continuité de celle reçue en licence » et lui a donné « des prérequis dans le 

domaine de la banque et de l’assurance ». Elle ajoute que la formation visée « est principalement basée 

sur des disciplines fortement demandées dans le monde de l’emploi telles que l’entreprenariat, la 

digitalisation d l’assurance et de la banque et la gestion financière et comptable. Celles-ci […] [lui] 

ouvriront les portes à toutes les fonctions liées à l’assurance et à la banque tant dans les entreprises 

privées que publiques ». Elle expose encore qu’à l’issue de sa formation et des stages, elle sera « un 

cadre doté d’une compétence avérée et susceptible de déployer mon expertise dans le domaine de 

l’assurance et de la banque, d’où […] [son] désir de devenir assureur et professionnelle ». Enfin, elle 

avance être « animée par la passion et l’ambition d’atteindre […] [son] projet professionnel, disposant 

également d’une grande motivation et d’une capacité adéquate, […] [elle travaillera] ardemment pour 

mener fidèlement […] [son] projet d’études qui s’étendra sur une durée de trois ans ». 

 

Du compte rendu de l’entretien VIABEL du 19 avril 2023, il ressort notamment que le conseiller a indiqué 

sous le titre «  Adéquation des études envisagées avec le projet professionnel »  que « Le projet 

professionnel et les études envisagées par la candidate sont en adéquation » (le Conseil souligne ). Quant 

à la « Synthèse de l'entretien », elle se résume comme suit : « la candidate souhaiterait obtenir un Master 

en Sciences de Gestion à l'Université de Mons. C’est par internet et les recommandations de ses 

camarades que la candidate a été informée de celte offre de formation. Elle aimerait acquérir les aptitudes 

professionnelles nécessaires pour gérer une entreprise. Elle aimerait également maîtriser les techniques 

de digitalisation d'une entreprise. Après l'obtention de ses diplômes, la candidate compte travailler en 

Belgique comme Assureur pendant 02 ans. Par la suite, elle envisage de retourner dans son pays d'origine 

pour travailler dans l'entreprise qui l'emploie actuellement et occuper le poste de Manager ou Directeur 

Technique. Plus tard, son rêve est de créer sa propre entreprise d’assurance. La candidate affirme être à 

sa deuxième tentative de la procédure. En cas de refus de visa, elle affirme qu’elle retentera la procédure 

jusqu'à ce que ça marche. Elle sera logée chez une amie à Charleroi. Le frère de la candidate sera garant 

de ses études en Belgique. Celui-ci vit en France où il exerce comme Consultant en recrutement, marié 

et père de 03 enfants. Le choix de la Belgique est motivé par la qualité de la formation. L'ensemble repose 

sur un parcours moyen au supérieur en Secrétariat de Direction et en Banque -Assurance. Le projet est 

cohérent » (le Conseil souligne). En conclusion, sous le titre « Motivation de l’avis », le conseiller a indiqué 

qu’ « II y a adéquation entre la formation souhaitée et les aspirations professionnelles de la candidate. 

Elle a une bonne connaissance de ses projets de façon globale. Elle est titulaire d'une bonne expérience 

professionnelle qui, conjuguée avec ses résultats académiques antérieures laisse penser que la 

candidate a le niveau requis poursuivre ses études en Belgique » (le Conseil souligne à nouveau) pour 

conclure par un avis FAVORABLE au projet présenté par la partie requérante. 

 

Il s’ensuit qu’au regard de ce qui précède, le Conseil se rallie à la partie requérante quand elle fait valoir  

que la motivation de l’acte attaqué ne lui permet pas de comprendre les raisons pour lesquelles sa 

demande de visa pour études a été refusée.  

 

En effet, outre ce qui a été relevé ci-dessus en ce qui concerne les débouchés et la profession choisie, 

largement exposés et explicités dans la lettre de motivation (ainsi qu’également dans la précédente de 
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2022) et confirmés par l’avis favorable de VIABEL (sans compter le précédent avis de cet organisme) et 

qui démontre l’absence de prise en considération de tous les éléments pertinents du dossier par la partie 

défenderesse dans la prise de l’acte attaqué, le seul constat selon lequel la partie requérante n’aurait pas 

donné de réponse à la question de l’alternative en cas d’échec ne permet pas plus de comprendre la 

motivation de l’acte attaqué. Et ce d’autant moins au vu de l’ensemble des éléments favorables relevés 

ci-dessus et également au regard du fait que la partie requérante avait, en revanche, exposé largement 

dans le cadre de sa première demande de visa, pour les mêmes études et le même projet, qu’elle estimait 

un échec très peu probable au vu de son parcours, de sa capacité de travail et de sa motivation mais que 

si « cela arrivait, […] [elle] ferai[t] une introspection pour voir […] [ses] failles et redoubler d’efforts l’année 

suivante car la réalisation de […] [son] projet professionnel nécessite le passage par une formation de 

qualité ». 

 

2.2.3.2. Il résulte de ce qui précède que les raisons mentionnées par la partie défenderesse, pour fonder 

les motifs de l’acte attaqué, ne sont pas suffisamment développées ou étayées. 

 

2.2.3.3. Le Conseil estime par conséquent, sans se prononcer sur la volonté réelle de la partie requérante 

de poursuivre des études en Belgique, qu’in casu, la motivation de la décision litigieuse ne permet pas de 

comprendre suffisamment sur quels éléments la partie défenderesse se fonde pour estimer que le projet 

global de la partie requérante consiste en « faisceau suffisant de preuves mettant en doute le bien-fondé 

de la demande et le but du séjour sollicité ». Il apparaît même de l’ensemble des éléments du dossier 

administratif que ceux-ci viennent contredire la conclusion de la partie défenderesse selon laquelle « les 

réponses fournies contiennent des imprécisions, des manquements voire des contradictions telles qu'elles 

démontrent que l'intéressée n'a pas recherché les informations concernant les études envisagées avec 

tout le sérieux requis par un étudiant étranger décidant d'entreprendre la démarche coûteuse d'études en 

Europe et résolu à s'impliquer dans un projet d'études sérieux ».  

 

S’il ne lui revient pas d’exposer les motifs des motifs de la décision, la motivation de la décision attaquée 

doit toutefois permettre à son destinataire de comprendre les raisons de son refus pour pouvoir les 

critiquer utilement. Force est de constater que la décision est, en l’espèce, insuffisamment motivée. 

 

2.2.4. En termes de note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « la requérante fut 

expressément interrogée dans le cadre du questionnaire ASP Études quant à un projet alternatif en cas 

d’échec, à la profession choisie en ce qui concernait les débouchés auxquels menaient ces études, la 

requérante ayant préféré indiquer qu’elle n’avait rien à signaler à cet égard, ce qui est corroboré par la 

teneur de son dossier. La requérante ayant fait ce choix, l’on ne s’explique pas les raisons pour lesquelles 

il eut fallu que la partie adverse examinât également la lettre de motivation de la requérante.[…] La 

requérante ne saurait non plus être suivie dès lors qu’elle prétend que les questions sans réponse étaient 

assorties d’un « RAS » en raison du temps très réduit, la requérante prétendant également que l’incident 

aurait eu lieu lors de son passage à Viabel où les agents lui auraient demandé de remettre « précocement 

leur copie » alors que le temps requis n’était pas épuisé tout en leur demandant de noter « RAS » sur les 

questions sans réponse (p.8 du recours). Il s’agit là d’autant d’affirmations que la requérante reste en 

défaut d’étayer de quelque manière que ce soit, cela d’autant plus qu’elle n’avait formulé aucune réserve 

ou observation à cet égard, en contresignant le questionnaire qu’elle avait rempli ». Ces observations ne 

permettent pas de renverser les constats posés ci-avant fondés sur l’analyse de l’ensemble des éléments 

du dossier administratif, qui se révèlent être complémentaires les uns des autres, et ce afin de permettre 

à l’autorité de s’assurer que l’intention du demandeur est bien de venir étudier en Belgique.  

 

2.2.5. Il résulte de ce qui précède le moyen unique, dans les limites exposées ci-dessus, est fondé et doit 

conduire à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches 

du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de visa, prise le 18 juillet 2023, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze septembre deux mille vingt-trois par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 


